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SECURITE SOCIALE ET DROIT COMPARE

Prol Dr. Jean-Pierre LABORDE*

Selon une opinion assez r€paııdue, il serait fort difficile, pour ne pas

dire impossible, de proc6der l de sdrieuses analyses de droit compad dans le
champ de la sğcuritğ sociale. L'observation empirique vienl du tEste a l'appui

de ce sentimenl I1 est raıe en effet de rcncontrer une observation de dmit
compaĞ dans le courant d'une afgumentation juridique, quand un pıoblöme

technique se pose en droit de la sccuritğ sociale. Et si en revanche la
rğfğİence au drcit €tıanger est plu§ ftğquente dans la discussion d'un rğforme

de la s6curit6 sociale, c'est le plus souvent i propos d'une question gdnğıale

et sans que l'on entre vraiment dans le coeur du systğme un instant 6voqu6.

Les raisons du reste ne manquent pas pour dissuader du ddtour par la
mdthode comparatiste. cest d'abord bien s0r le caracĞre souvent trğs

rğglementaire du droit de la §ğcuritğ sociale, le cötğ technique des problömes

qu'il peut poser, qui rendent toute comparaison fort malaisğe. c'est ensuite le

lien particuliörement foİt que tout systğme de sdcuritğ sociale entrctient avec

l'ensemble de la soci6t6 dans laquelle il s'insöre au point que la comparaison
risque de n'avoir plus de sen§ si elle ne porte pas aussi sur tout l'enüronne-
ment de la protection sociale. Cest enfin la diversitd, l'ğloignement voire
l'opposition des grands systömes de s6curit6 sociale, que ce soit du point de

vue des pıestations offertes, des personnes bdnğficiaires, des techniques

surtout, administratives ou financiöres, de mise en oeuvre de la co]ıvertuİe.

Il n'est pas jusqu'au droit intemaüonal priv€ lui-m€me qui ne paraisse

donner une solution dğfavorable au rtgard sur l'ğtfanger, en po§ant un

principe de stricte tenitorialitğ du systöme de s6curit6 sociale, exclusivement

compğtent sur son sol, impuissant i l'inverse hor§ de ses fıontiğr€s et

aveugle i toute donnde extdrieure. Bret chaque systöme de sğcurit6 sociale
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vivrait en quelque sorte en autiıİcie, sans avoir besoin de manifester un
vdritable int6ı€t pour ses voisins.

Pour etre forte, cette impression, en rğalite tout e fait trompeuse, ıE
rğsiste pas i une analyse rigoureuse. Toute l'histoire montre au contraiıe
l'affinit6 trös maıqu6e des conditions d'apparition des dispositifs de sdcuritğ
sociale. Ainsi la ı€pantion des risques pıofessionnels, sFcialement des
accidents du travail, a-t-elle 6tğ mise en oeuvre en une petite dizairıe
d'uınğes, au toumant du siöcle, dans la plupart des grands pays euloffens.
Ainsi encore, bien qu'avec moins d'unisson, les assurances sociales ou les
prestations pour charges de famille se sont en quelque sorte ğtendues d'un
pays A l'autre, dans un sillage de progrğs social. Il s'agissait il est vrai
seulement de lcgislatiors ponctueues, sans vğritable conception d'ensemble.
Il n en est que plus frapant d'obseruer que la mise en oeuvre de sysĞmes de
sğcuritd sociale, r€fondant i des plans cohdrents, s'est faite le plus souvent
au sortir du deuxiöme conflit mondial et dans un vdritable partage des vi§tes
ambitions qu'assigııait İ la dğmocratie le rapport BEVERIDGE. Comment
d'ailleurs aurait-il pu en etre autrement, quand les causes qui sont a l'origine
de la sğcuritğ sociale sont si semblables et les difficultds si proches? N'a_t-on
pas remarqud, au cours des tout€s demiğres armğes, la m€me tendance A

remettre en cause une protection sociale jug6e parfois trop lourde ou trop
favorable pour des temps de crise Oconomique ou i l'inverse il offrir de
nouvelles garıınties, sfcialement de ressources, } tous ceux que les
pr6carit6s de toutes sortes poussent dans la marginalisaÜon et l'indigence?

Loin de d€toumer du droit comparğ en matiğrc de securitğ sociale,
l'6poque actuelle y conduit au contİaire, quand elle n'y oblige pas.
L'organisaüon de grands erısembles r6gionaux, telle l'Union Eurosenne,
avec l'ouverture d'un march€ unique et la libre circulation de penonrrs, des
maİchandises et des capitaux, ne peut ğvidement se faire sans qu'un ıegafd
attentif soit port6 sur la protection sociale compar6e de pays membres. Et si
saı§ doute lharmonisation des systömes de sğcuritd sociale a l'intğrieur de
l'Europe communautaire n'a göre progresse, il est ı tout le moins question
d'une convergence des dispositifs. Quant tr leur coordination au bğnğfice des
travailleurs migrants, elle est, elle, largement r6alis&. Il ne serait nafurelle-
ment en rien envisageable d'avarıcer sur aucun de ces chemins sans ı€couts
au dİoit comparğ.

Les instifution§ intemaüonales paient d'ailleun d'exemple, qu'il s'agisse
du Conseil de l'Euıope et du code de sğcuritd sociale, aujourd'hui r€vis6,
qu'il pİopose İ la ratification de ses membıes ou encore de l'organisation
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Inrcmationale du Travail dont, entre autres textes, la convention lo2 portant
norme minimı]m en matiğı€ de s6curit6 sociale est ı juste titr€ fameuseı.

La sdcuritğ sociale se pİ€te donc au dıoit compaı€2, qui permet de
s'ouvrir i la pluralitf des points de vue (I). Encoİe faut-il bien sor ne pa§
oublier que la comparaison est aussi ııne mğthode, soumise i l'exigence de
rigueuı (II).

I/PLURALITE DES POINTS DE VIJE

Les leçons du dıOit compaf en matiöre de sdcuritğ sociale sont e plus
d'un titt€ pr€cieuses. Elles pennettent assuİ€ment de mesurcr aussi
prğcis€ment que po§sible, §an§ la forcer ni la ı€duiıe, l'opposition des
conceptioııs en matiğre de sğcuritd sociale(B). De façon plu§ €tormante, elles
conduisent aussi et peut-etıe d'aborıl i pr€ndıE ırne nete conscience de la
divefsitc des champs que le concept de s6curit6 sociaıe est susceptible de
dğsigne(A).

A) DNERS(TE DES CHAMPS DE SIGNIFICATION DE L^ SECURITE
SocIALE

1) L'expression meme de sğcuritğ sociale peut changer de sigıification
d'un pays i l'autre ou de l'ordıe inteme e l'ordİe intemational,

Ainsi le juriste françai§ opposera-t-il trğs nettement la sdcuritğ sociale e
l'aide sociale. La premiöre, de natuİ€ principalement contributive, peİmet

aux assurğs de se coİ§tituer une couverture contİe les con§ğquence§

ğconomiques d'un certain nombre de risques et de charges. La seconde, de

nature exclusivement non contributive et donc financde par l'imp0t ıfpond

1 sur le droit internationll, voiI notsmment P.-Y.GREBER, Is principes fon&mentaux du

dİoit international de la s€crılitd §oçi8ıe, Rğalitğ§ sociıles, 1984, pdface GİERRIN;
G.PERRIN, Los fondemeııts du dıpiı int€rnational de la sğcuıit€ §ocide, Dıoit §ocial
d6cembre 1974 e! du m6me auteuı, Pour une ş€cııritd sociale sans frontiöre, Revır belge

de s&uıid sociale, juin 1984.

2 En tdmoigne une ıbondante ıittğr8tğe. oıl §ign&ıeİ4 eııte tant d'8uü6 eremples, l€s

contıibutionş p€cieuses de lı Revııe intcmationıle de s&ütğ sociale. Voir aus§i

J.P.DIJMONT, ks §y§Omes de protecüon sociıle eo Euıope, Economicq Pari§, 2lmc
6ditioıL 1993 et, du rı6me ıuteur, k§ syst}mes Etangerı de s&ııritd sociale, Eçonomica,

Paıis, 19E7.



aux besoins de personnes en situation de fngilit6, de pr6caritğ ou
d'indigence. L'une et l'autre disposent d'une codification distirıcte et relövent
pour leur contentieux de juridictions diff6rentes. Sans doute les demiöres
dğcennies et leur suite de difficultğs ğconomiques ont€lles quelque peu
troublğ cette nette opposition. Ainsi la s6curit6. sociale française §'est-elle
enrichie d'assez nonbreuses prestations non contributives, et, dııns cette

Friode de chOmagb et de faible rentrğe des cotisations, fait appel, au moins
ö la marge, e l'impOt. Il n'en demeure pas moins que nul ne saurait ici
confondre une s6curit6 sociale. dont chacun souhaite ı'dparnuissement, et
l'aide sociale. considğrde comİne de l'ordre d'une ndcessitğ dont la
persistance est tout i la fois admise et regreftğe.

Rien d'aussi net dans ıe droit intemational de la sğcuritğ sociale tel qu'il
est issu des travaux et des Conventions de l'organisation Intemationale du
Travail. Ici la sğcuritğ sociale apparait comme un objectif particuliörement
large, qui requiert le cas 6ch6ant l'utilisation de techniques fon diff€rentes,
contributives et non contributives, les unes İelevant de l'assurance sociale.
les autres de l'assistance. Bref, dans l'ordre intemational, la sğcuritd sociale
englobe non seulement le champ d'application plus restreint que ce teıme a
en droit ftançais mais aussi ce que nous appelon§ en Fı,:ıTıce l'aide sociale.

I1 est fort vraisemblable que cette diffğr€nce de signification dğpasse la
simple queıelle terminologique. Elle pounait r6v6ler une divergence plus
profonde dans l'apprcche des İ€lations que l'assurarıce et l'assistance peuvent
entretenir dans le champ du social.

2) Si l'on s'en tient İ la concepüon dtroite de la sğcuritğ sociale en
France, on s'aperçoit aussi que certaines ğVentualitğs peuvent avoir un stafut
fort diffğrent chez nos voisins. Ainsi de l'indemnisation du ch0mage, qui, i
la diffdrence de beaucoup d'autres pays, ne relğve point en France des
caisses de sdcuritğ sociale mais,d'organismes entiörcment distincts dont la
nature juridique est celle d'associations constituğes selon la loi de 19013. La
comparaison permet ici de pr€ndre conscience de l'6trangetğ de son pıopre
droit et d'en saisir au moins certaines raisons. Raison historique d abord
puisque l'indemnisation du chomage a 6tğ organisde en Frarıce bien apĞs la
crdation de la sdcuritd sociale; raison politique ensuite dans la mesurc oü le
.patronat a soüaitğ con§erver en matiğre d'assurance chomage une influence
plus importante que celle qui lui 6tait İeconnue dans la gestion des

3 ll s agit dc la grande loi du leı juillet l90l, relative au contrat d'association, qui a garaıti
la liben6 d'association en Fıance.
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assurances sociales. Mais aussi raison de principe ou philosophique car le

risque de ch6mage, E ta'diffdrence de celui de maladie, de vieillesse, ou de

famille, ne tient paE a la personrıe de l'intğressğ mais I sa situation
€conomique et sociale. ll est vrai que, meme du point de we français,
l'indemnisation du ch6mage coexiste avec les assurances sociales dans le

cadrc plus large de ce _que nous appeloııs la protection sociale, qui est peut-

€tre au fond l'exact synoİıyme de la s6curit6 sociale au sens intemational du

terme.

Tout ne serait-il dös lors qu'une question de mots? ll serait pour le
moins hasardeux de le croire, surtout si l'on a conscience des divergences
profondes qui peüvent affecter la conception meme de la sdcuritğ sociale.

B) DIVERGENCE DANS LES CONCEPTIONS DE LA SECUR|TE SOCIALE

Partisans comme advenaircs du rccoun au droit compiu6 en

conviennent pourtant volontiers: il existe bien dans le rnonde deux

conceptions trÖs diffğrentes de la sğcurit6 sociale (l). Cette opposition pour

autant doit ötre nuancdc et en tout cas ramende d sa juste mesure (2).

1) La s&urit6 sociale a fait au vingliöme siğcle ıe tour de l'univers, de

sorte qu'il n'est pa§ un pays qui ne la connaisse peu ou prou.

Sans dbute se prğsente-t-elle avec des traits fort diffğrents selon qu'elle

ş insöre ou non dar§ une socidtd d6velopffe. I1 est ğvident de ce point de

vue que la pmtection sociale prğsente dans maints pays du Tiers Monde des

traits fort diffdrents de ceux de l'occident industriel; il peut aniver
notamment que les prestations familiales soient alors r€duites, quand elles ne

sont pas inexistantes, que la couverture ne s'ğtende point aux professions

independantes ou au milieu agricole, que l'accös } la santğ relğve davantage

et sans doute ı plus juste titrc de l'organisation d'une mğdecine gratuitg ou

de l'installation de dispensaires que d'un coüteux dispo§itif de rembourse-

ment des dğpeııses.expos6es. La vraie cğsure cependant nest peut-etfe pas lı
mais plutdt dans le choix dğcisit qui divise entre eux les pays developp€s

eux-ın€mes entre la garantie du revenu ant€rieur et la garantie d'un revenu

minimum vital.

Dans le premier cas, la couveİtur€ sociale est lors suİtout organisce

pour ceux qui İavaillent et pour leurs familles. Elle a pour objet d'eviter que

İes 6ventualitğs dommageables qui peuvent les affecter ne viennent r€duire

trop sen§iblement le revenu de la personne ou du foyer. Il §agit en quelque
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sorte de r€pondİe a toutes les discontinuitğs que l'assur€ peut subir dans son
gain pıofessionnel ou dans l'ad€quation de son revenu i ses besoins. [.€
financement est alors logiquement assur€ par des coti§aüon§ touchant les
salaires ou, plus largement, les ıevenus du tıavail. Quant ı lbrganisaüon
administrative de la couverture, il e§t assez fr6quent qu elle soit au moin§
relativement autonome vis-)-vis de l'Etat. cette prcrniöre conception est
parfois appelğe bisİnarckienne, non d'ailleurs sıms anachrcnisme, car le
Chancelier Bismarck, s'il a bien mis en place dans son pays une l6gislaüon
d'assurances sociales, ne songeait aucunement e cffer un vğritable systĞme
de s6curitğ sociale tel que nous l'entendons aujourd'hui.

A l'oppos6 la concepion dite beveridgienne entend bien mettre en
oeuvre un plan systğmat-ique de sğcuritd sociale pour tous et non plus
seulement pour ceux qui exercent une activitğ professionne[e. Il s'agit aton
de couvrir tous les r€sidents en leur assurant le minimum indişpensable
quels que soient les risques et charges susceptibles de les affecter; Dans cette
penpective, on peut $nger ö servir des prestations uniformes, le plus
souvent financdes par l'impÖt. logiquement lEtat se voit alors reconnaftre
les fe§ponsabilitds essentielles dans la gestion du systğme. L'objectif est
alors non seulement d'€viter l'indigence e ceux qui ne la conİıaissent point
que de sortir du besoin ceux qui en sont dğje victimes..

Poussğe l son paroxysme, cette distirıction conduit i opposer, dans le
premier cas, une conception ana]ytique, centİ€e sur des dventualitğs et des
assurds dğterminds et dans le second une conception synthdtique, visant ı
libdrer ı'ensemble de la sociğt6 de l'ğtat de besoin.

2) tr premier mdrite du droit compaı€ est bien str de mettİ€ cette
opposition İjour. La distinction peutjouer le r6le d'une sorte de boussole, en
donnaİıt une grille de lecfure cohdrcnte de chacun des systömes de sdcuritd
sociale comme en orientant dvenfuellement les choix poliüques ou
techniques qu'exige la prdpantion de l'avenir.

Le droit compaİğ toutefois n'est pas seulement une ecole de distinction.
sous la forme du dtoit intemationat de la sğcuritğ sociale, il t€nd au
contraire a montrer que chaque Etat est au moins relativement libİ€ de
retenir l'une ou l'auğe des conceptions possibles de la sğcuritd sociaıe.
L'essentiel est beaucoup plus dans le r€sultat, la mise en oeuvr€ d'une
protection sociale digıe de ce nom, que dans le moyens ou la pr€€minence
de la garantie du revenu antğrieur ou de la ganntie d un revenu minimum.
Plu§ prğcisğment encore, les conventions de l'organisation Intemationale du
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Travail paraissent admettrc un recours combind ı l'une et l'autre des visioııs
de la §ğcuritğ sociale, dans des pıoportions susceptibles de varier d'un Etat ı
l'autre. On touche alors la question essentielle de la mezure exacte du
rattachement d un systğme national dorm6 e chacune des deux grandes

visions de la sğcuritğ sociale qui se partagent le monde.

L'exemple français est ici particuliörement pertirEnl c'est en effet urE
question cli§sique que de savoir si le systğme français de sğcuritd sociale est

d'inspiration plutot beveridgienne ou s'il est au contraire rcstde sous

l'influence predominaııte de la lğgislation d'inspiration bismaİ§kierme.

Assurğment, la r€ponse, au demeurant particuliörement difficile, ne peut

dğpendre seulement d'une analyse de droit compaı6. Elle fait au moins

autant,appel e l'histoir€. Dans cette perspective, il convient d'abord de

distinguer la situation initiale, en 1945, et celle d'aujourd hui. Si l'on se

rğfğre A la cr€ation de la sdcuritğ sociale, il faut encore tenir compt€ du

dğcalage vraisemblable entre les intentions et les dalisation§. Ainsi, le
rappoft BEVERIDGE a ceıtainement largement inşir6 le plan français de

securitğ §ociale, en lui donnant souffle et ambition. Il s'est bien agi ı la
Lib€ration de cl€er un Vdritable systğme de s6curit6.sociale et non pas de se

contenter d'ğlargir ou d'amğliorer les lois sociales prğexistantes. Pour aulant,

il reste que, par 6ien des traits, le nouveau systöme français de sğcuritğ

sociate rappelait les textes antfrieurs, ne serait-ce que par le l6le dminent

doruı6 i la quatitd de travailleur ou le poids reconnu aux catdgories

socioprofessionnelles. Au fond et en schğmatisant un peu, si sans doute la

musique 6tait beveridgierme, les phroles ğtaient bel et bien bismarckiennes.

Pour n'avoir pas radicalement charıgğ, la situation d'aujourd'hui nest
plus tout ı fait la meme. Notre systöme r€ste certes metind d'influences sinon

İontraires, du moins trğs diff6rentes. Pour autant, 1'6mergence de

nombreuses garanties catğgorielles de ressources. l'instauration, plus lafge-

ment, d'un revenu minimum d'insertion pour tous ceux dont les revenus sont

tıop faibles pour rEpondre i leurs besoins essentiels4, le projet de cr€ation, l
horizon proche, d'une assunnce maladie universelle, la place plus impor-

tante priie par le financement par l'imp6t, autant de signes de la montde en

force de la garant-ie d'un revenu minimum san§ que pour autant les

techniques classiques de la ganntie du revenu antğrieur soient abandonnğes,

4 Peu impoıte ici que le revenu minimum d'insertion, cr€6 en 1988, ne fasse pas paıtie de la

securiti sociale au sens français du terme mais plut6t, toujouls daİ§ la teİminologie

française, de l'aide sociale.



104 Prof. Dr. Jeaı-Pierre LABORDE

Les cartes ont donc ğtğ en patrie redistribuğes, dans un sens plutot favorable
e la conception dite beveridgienne.

Cette analyse. comme on peut le Voir, est fondde sur l'ğvolution d'un
systöme donnğ et non point sur la compaİaison avec les autres systğmes. Il
n'en est que plus int6ressant d'observer qu'elle est confortde par la dğmiırche
comparatiVe.

Le droit compar6 permet en effet de comprendre aussi bien l'influence
initiale du rapport BEVERIDGE que les rdsistances qu'il n a pas manqu6 de
rencontrer trğs rapidement ou, a l inverse, certains succös tardifs.

La 16gislation française d'avant-guerre, dispaiate et r6servğe aux
travailleurs de ressources modestes, avait le m€me d6faut d'envergure que
les dispositions anglaises de l'6poque; elle cormaissait le m€me essouffle-
ment, sauf, il est vrai, en matiöre de prestations familiales, seul domaine de
la protecüon sociale oü, d'ailleun pour des raisons essentiellement
d6mographiques, la France ait eu une rğelle avance. Il y avait donc le m6me
besoin d'6largissement et de changement dğcisif d'dchelle et de nature de la
couverture sociaİe. A l'inverse l'importance du secteur mutualiste dans notre
pays comme la foiıe rdsistance des catdgorisdes socioprofessionnelles i
toute dtatisation de la proıection peuvent expliquer qu'e l'exception des
caisses nationales les organismes de sğcuritğ Sociale soient restcs de droit
priv6.

Quant a la pdriode actuelle, elle est manifestement marqude dans de
nombreux pays par la communautğ des problömes et la convergence des
solutionss. Les r6percussions de la crise 6conomique, l'ouverture des
frontiğres A la concurrence intemationale, la pr6carisation de l'emploi et des
revenus, incitent les diffirens pays a mettre en oeuvre des techniques de
garantie de ressources qui rğpondent i la fragilit6 des liens sociaux et
professionnels par l'organisation d une continuitd, du reste fragile, de la
protection. Leş modifications intemes que connait le systğme français ne lui
sont donc pas spdcifiques,

_ En concours avec une forte analyse historique, le droit comparğ permet
donc de mieux comprendre aussi bien l'dvolution d un systöme donn6 de
sğcuritd Sociale que la complexitd de sa configuration actuelle. Le regard sur

5 l* Eofcsseuı DUPEYRoUX peut ainsi parle. i tİös juste titİe des tendances louıdes l la
convergençe des deux conceptions fondamentales de la sdcuitğ sociale _ J._
J.DUPEYROUX, Droit de Ia securit6 sociale. Pr6cis Dalloa 12ğme 6dition, 193, pp.8l
e[ sv.
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§on pİopİ€ dispositif de protection sociale n'a donc de chance§ d'erc 6claiİ€
et lucide que §'il embrasse aussi ce qui fait ailleur§. La leçon, du İeste, ne

vaut pas seulement pour la sccuritd sociale. Il n'est point dğsormais de

connaissance de soi qui puisse faiıe l'€conomie de la considğration de'l autrc.

La sages§e des rıations, par la voix des proveıbes, des dictons ou des

maxime§, n'en reste pas moins importante. or elle nous avertit que

bomparaison nest pa§ raison. La comparaison, i vrai dirc, na de sens que si
elle se fonde en raison, en se pliant ı toutes les rigueun d'une mğthode

exigean!e.

tr /RIGIJEIJR DANS LA METHODE

Les tgtes stfictes qui gouvement la mdthode comparatiste s'imposent

dans le champ de la s€curit6 sociale plus encore qu'ailleurs. Il existe en effet

en la matiğre une difficııltğ particuliğre, qui tient au danger d'F'termination
de l'objet de la compaıaison (A). Ce problöme au demeıtnİt n'est pa§ le

seııl. S'il s'agit en effet de savoir ce que l'on se propose de compaıeı il con-

vient aussi de fairc toute la lumiğre sur l'orientation de la comparaison (B).

A) L,OBJET DE LA COMPARNSON

lı rccoun i la comparaison en matiğıe de protection sociale laisse urıe

impression contradictoire. souvent absent des textes scientifiques, il est au

contraire omnipr6sent dans le debat public. Les systğmes dtrangers sont en

effet volontiers 6voqu6s, parfois pour mettıe en lumiğre les imperfections ou

d6fai ances d'un systöme national qui aurait besoin d'€tre conig6 ou

amğlioı€, le plu§ §ouvent pour convairrre les citoyens de conseniir e des

efforts spccifiques ou i des rğductions de couverturc que d'autres pays

auraient d6jl su s'imposer. Il est dğs lors indispensable de pr6ciser cE qu'il

faut entendı€, dans le vasıe champ de la comparaison, pıır comparaison
juridique ou dmit compaığ (l). Il convient aussi, s'agissant du seul dıoit
İompar6, de distinguer la comparaison de nomıes de la comparaison de

groupes de normes ou d'agrğgats (2).

1) La comparaison est une op6ration naturelle i l'esprit humain, qui,

remontant sans doute e la prime enfance, est indispensable au processus

d'individualisation. Elle d6passe bien s0r de beaucoup le domaine du droit,

dans leçel elle prend des formes particuliöres, sp€cialement celle du dmit
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compa€. Il faut donc se garder de tenir pour dİoit compaİğ ce qui peut n'etr€
qu une comparaison plus gğndrale.

La s6curit6 sociale pr,dcisğment peut ici quelque peu brouiller les
pistes. L'idğe mcme de s6curit6 sociale niest pas pıopİement juridique; elle
est bien plutot philosophique ou idcologique. Et si sans dout€ il n'est pas
envisageable de mettre en oeuvre un systğme concret de sccuritd sociale sans
passer paİ le canal des rögles de droit, ceıles-ci sont loin de contenir toute la
dynamique du processus et du rcste elles en limitent assez souvent la port6e.
En d'autres termes un systeme de s6curit6 sociale est toujours plu§ grand que
l'armature juridique qui pourtant lui permet d'exister.

Il en ressort que la comparaison globale d'un systöme i t'autre ne peut
€tre exclusivement juridique. Daıs ce cas le droit compar€ a certes son r6le e
jouer mais en articulation intime avec tant d'autres ğldments que 1 analyse est
amen6e tr traverser sans cesse la frontiöre du normaüf d'un c6t6. du
sociologique ou du politique de l'autre. Une telle dğmarche n'est certes aucu-
nement interdite mais elle ne peut etİ€ r6ellement utile que si elle est faite en
toute connaissance, e tout moment, de la localisation rdelle du point de vue.

2) Il en va bien sor diffdremment lonque la comparaison port€
exclusivement sur des rögles juridiques. A pıemiöre analyse, il n'y a pas
alors d'autres prğcautions i prendre que celles.qui sont attendues de tout
juriste comparatiste. En r6alit6 toutefois, la nafuıe profondcment originale de
la s6curit6 sociale conduit a tenir compte d'une nouvelle distinction.
L'analyse normative peut en effet porter sur des rĞgles prises en quelque
sorte ut singuli ou bien sur des dispositif§ plus complexes, vğritables
composğs ou agrdgats de normes au service d'un objecüf st'cifique de la
protection sociale. Dans le premier cas la compaıaison seıa puİement
ponctuelle, de rögle i rögle et sans autre vis6e immddiate que la constatation
d'une ressemblance. ou d'une diffğrence6. Dans le second, elle sera plus
complexe car elle devra int6grer aussi bien les finalitğs poursuivies que les
techniques mises en oeuvıe. on compİ€nd alors que, par exemple. la
comparaison de l'aszurance vieillesse d'un pays a l'autre doive mobiliser
d'autres techniques de recherche que la confrontation du taux maximum de
pension de retraite dans les deux pays considğrğs.

6 Etant cependant bien compri§ que cette c4mparaison en appareııce §tsictement objecüve
ou technique pouİra l lout moment se muer en ıppıEciation cridque et ju8ement de
vaıeut.
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Comme on le voit, les variation§ dans l'objet de la comparaison posent
en matiğre de sğcuritd sociale des problğmes sffcifiçes d'6chelle. ll faut
alors determiner avarrt tout travail non seulement l'objet de la comparaison
mais aussi son orientation.

B) L,oRIENTAT|oN DE LA coMPARNSoN

k tenne d'ofientation peııt choquer, surtout s'il ğvoque le parti pris ou
la partialitd. Le comparatiste doit naturellement prendre garde de ne pas
vener dans ces dğfauts dğsastreux. pour autarıt, il convient aussi de
reconnaftıe qu une compafai§on nest jamais vğritablement gafuite, toute
orientde qu'elle est au contrairc vers un but particulier. Il est aÜsolument
indispensable de prendr€ conscience tout e h fois de la n6cessit6 et des
dangers d urE telle dğmarche.

Il en est surtout ain§i lorsque la comparaison porte sur des sysĞmes de

s€curitğ §ociale dans leur ensemble. Elle toume rt'cessaiıement tr'la
conftontation, l l'6valuation, au classement respectif. Peu impoıte de ce
point de we que la companison saisisse et fige les systömes en un moment
donnğ du temps ou qu au contraiıe elle essaie de les §uivrc dans leur
dynamique re§pective. La mondialisation €cononıique, sociale et culfurelle,
la concurrence intemationale aussi bien que l'organisation de grandes entitcs
rğgionales font que cet exercice est oujoun lourd d'enjeux latent§ et de
pr6f€rences plus ou moins avouğes. Il ne s'agit d'ailleurs ll que du reflet ou
du relais dans l'opinioı individuelle ou scientifique de la comfftition que se
livrent les systömes juridiques eux-m€mes et des rapports d'influence voire
de domination qu'ils entıetiennent les uns avec les autres7. Ce n'est cert€§
pas urıe raison pour se dğtoumer du dmit comparğ car l'ang6lisme ici nest
pas de mise. c'est en revanche un avefiisiemeııt sğvğre et une exhortation a
la luciditf du comparatiste. l,e droit compaı€ devient alors une 6mle de
rğalisme et de liberr6.

Nous dira-t-on qu'il en va diffdremment lorsque ı'analyse comparative,
dğlaissant les grands ensembles ou m€me les dispositifs organisds, §e porte,
plus modestement, sur des rögles isol6es? [,e raisomement se cantoıme-t-il
en pareil cas i la stricte technique juridique?

7 on peut s€ repottğ sur ce point i nos observations in Bulletin du cen&e de dİoit comp8I6
du travail et d€ ls s6cuıit€ §ociale, Comptıa§eç, Bordeıuı, 1994-2, pp.4 et sv.
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Assur6ment il ne peut s'agir alors de raisonner en fonction du poids
respectif des grands systames ınais bien dans le cadre d'une dğmarche
pr6cise et pntique. Pour autant l'argument de droit compar€ apparaft trös

souvent comme une forme paticuliörc de l'argument d'autoritğ. Quelle autıe
sigııification en effet pourrait vraiment avoir, dans la ıecherche d'urp
solution particu[öre, la dfğrence ı telle rögle ou e teıle jurisprudence d'un
systğme 6trangeı? Ici encore la comparaison ne peut etr€ grafuite, orientğe
qu'elle est au contraire vers un but pratique. Dös lon la rĞgle dtrangğre
convoqu6e dans le cadre d'une discussion juridique sera gğnğralement

choisie non seulement pour son contenu mais aussi e raison de t'autoritc et
de l'influence d'ensemble du systöme dans lequel elle s'insğre. L'observation
vaut naturcllement pour le droit comparğ en g6n€nl mais elle est peut-ctİ€
encore plus vraie dans le champ de la sğcurit6 sociale.

Il faut en prendre son parti. ks Vastes ambitions que poursuivent les
systğmes de s6cuılt6 sociale rendent le passage par le droit compaı€
inğvitable. p€rilleux et, il faut le souhaiteı salutaire.

Prof. Dr. Jean-Pierre L}ıBORDE


